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 n° 164 773 du 25 mars 2016 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 janvier 2016 par X, qui déclare être de nationalité kazakhe, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 décembre 2015. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 février 2016 convoquant les parties à l’audience du 26 février 2016. 

 

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me 

M. MEIRLAEN, avocat, et A. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité kazakhe et d’origine kurde. Vous seriez née le 

08/09/65 à Pskent, en Ouzbékistan. En 1984, suite à des persécutions et selon la volonté de vos 

parents, vous auriez rejoint votre frère à Moscou qui y étudiait. Vos parents auraient très vite vendu leur 

maison et seraient allés s’installer à Tchou au Kazakhstan. En 86, ils auraient déménagé dans la région 

Djambulskaya, toujours au Kazakhstan. A Moscou, vous auriez suivi des études d’infirmière ; vous 

auriez obtenu votre diplôme en 85. Comme le voulait la tradition, après réception de votre diplôme, vous 

auriez été envoyée en 86 travailler dans un hôpital du Kazakhstan du nord. Vous n’auriez pas achevé 

les deux ans prescrits car une jeune fille ne pouvant rester seule trop longtemps au Kazakhstan, vos 
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parents seraient venus vous chercher au bout d’un an. Vous vous seriez installée dans leur maison à 

Tchou.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.  

 

En 1987, vous auriez été enlevée à Tchou par un homme d’origine kurde qui avait vingt ans de plus que 

vous dans le but de vous marier. Comme vos parents, vous vous seriez opposée à ce mariage. Vos 

parents auraient alors usé d’un subterfuge. Ils auraient demandé à votre ravisseur de venir avec vous à 

leur domicile, prétextant qu’ils voulaient savoir si vous étiez toujours en vie. Une fois chez vos parents, 

des membres de la famille de votre mère vous auraient illico emmenée à Rovnoye dans la région de 

Djambulskaya. Suite à votre enlèvement, la communauté kurde vous aurait cependant considérée 

comme une femme facile, une prostituée qu’aucun homme ne voudrait prendre comme épouse. Vous 

auriez ensuite travaillé à l’hôpital de Rovnoye. Vos cousins auraient été chargés de vous y emmener 

chaque jour, car votre famille aurait appris que votre ravisseur vous cherchait. Devant votre refus de 

l’épouser, il aurait éprouvé de la honte. Vous auriez été la première femme de la communauté kurde à 

avoir osé opposer une fin de non-recevoir à la volonté d’un homme. A l’hôpital de Rovnoye, vous auriez 

fait la connaissance d’un jeune kazakh, [I.K.A], sous-officier de police. En 88, vous vous seriez mariés 

civilement et religieusement et vous seriez allée vivre au domicile de votre époux situé à Novotroïtskoe, 

dans la région Tchouiskaya. De votre union seraient nés deux enfants, l’un en 89, l’autre en 96. La 

famille de votre mari aurait manifesté de plus en plus d’hostilité à votre égard, vous reprochant votre 

origine kurde. Assez vite après votre mariage, quand il était soul, votre mari vous aurait battue en vous 

disant que vous n’aviez pas de pays, que vous n’étiez rien à ses yeux et qu’il fallait écraser les Kurdes. 

Vous auriez pris votre mal en patience car votre mari vous aurait déclaré qu’au cas où vous quitteriez le 

domicile conjugal, vous le feriez sans vos enfants. En juillet ou août 96, vous vous seriez finalement 

enfuie avec votre deuxième enfant, qui était bébé, pour vous réfugier chez vos parents.  

 

Le 09/10/96, vous auriez divorcé. C’est votre mari qui aurait fait toutes les formalités pour le divorce. Il 

serait ensuite venu au domicile de vos parents accompagné de l’agent de quartier afin de récupérer le 

bébé. L'agent de quartier vous aurait dit qu’il avait des témoignages écrits de vos voisins déclarant que 

vous meniez une vie amorale, que vous étiez une mère indigne et que vous aviez intérêt à rendre votre 

enfant à son père si vous ne vouliez pas être poursuivie en justice. Votre ex-mari aurait emporté votre 

enfant non sans vous menacer de poursuites ou de mort si vous tentiez d'approcher les enfants. Par la 

suite, vous seriez allée trouver l’agent de quartier pour qu’il agisse en votre faveur, en vain; vous 

n'auriez plus revu vos enfants.  

 

En 99, vous auriez quitté le domicile de vos parents. Vous vous seriez rendue chez une amie à Taraz 

qui vous aurait hébergée. Trois ans plus tard, vous seriez allée travailler dans un magasin de meubles à 

Almaty. En 2009, vous seriez allée à Vyborg en Fédération de Russie où vous auriez travaillé dans un 

café. En 2011, vous seriez revenue à Taraz où vous auriez travaillé dans le salon de coiffure d’une amie 

prénommée Gula. Vous auriez tenté de retrouver un travail d'infirmière dans un hôpital mais vous auriez 

été refusée, selon vous, du fait de votre apparence kurde.  

 

Fin 2013, ayant appris que votre fils aîné allait se rendre à Bichkek pour quelques jours, et n'ayant 

aucun moyen de le voir au Kazakhstan, vous vous seriez rendue au Kirghizistan afin d'essayer de le 

rencontrer. Vous auriez été reçue au domicile d’une amie, [Z.], vivant à Bichkek. Cette dernière aurait 

pris contact avec votre fils pour fixer un lieu de rendez-vous le 29/12/13. Vous vous seriez rendue avec 

[Z.] à l’endroit prévu, mais au lieu de votre fils, c’est votre ex-mari qui serait arrivé à bord d’une voiture 

où se trouvaient plusieurs individus en civil dont vous présumez qu’il s’agissait de policiers kirghizes. 

Votre ex-mari aurait saisi vos cheveux, hurlé des menaces, disant que vous ne deviez plus retourner au 

Kazakhstan ni tenter d'approcher vos enfants sous peine d’être tuée. Vous auriez reçu un coup sur la 

tête, suite à quoi vous auriez perdu connaissance. Votre amie, [Z.], vous aurait raconté par la suite que 

votre mari se serait mis à vous donner des coups de pied et qu’un des hommes l’accompagnant aurait 

fini par le retenir. Alors que votre mari vous apostrophait, l’un des individus l’accompagnant aurait saisi 

vos documents d’identité dans votre sac. Vous auriez été hospitalisée du 30/12/13 au 14/01/14. Votre 

amie aurait pris en charge les frais de l’hospitalisation. Un officier de police serait venu à l’hôpital vous 

poser des questions au sujet de l’agression. Vous auriez compris qu’il était de mèche avec votre mari 

car il se serait montré expéditif : ses questions étaient sommaires. De retour au Kazakhstan, votre amie 

[G.] vous aurait déclaré qu’elle craignait de continuer à vous accorder l’hospitalité car elle avait peur des 

représailles de votre ex-mari. Vous seriez alors allée vous installer chez une amie prénommée [I.] à 

Taraz. En mai 2014, des médecins de l’hôpital régional de Taraz vous auraient appris que vous 

souffriez d’un cancer et que vous ne pouviez en guérir. Au vu de tous ces problèmes, votre amie vous 
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aurait conseillé de partir et elle serait entrée en contact avec un passeur qui vous aurait fourni un faux 

passeport international.  

 

Le 12/06/14, vous auriez pris l’avion à Almaty. Après une escale à Kiev, il aurait atterri à Zaventem le 

13/06/14. Vous avez introduit une demande d’asile le 14/07/14 et n’avez pas été auditionnée à l’Office 

des Etrangers à cause de votre état de santé grave.  

 

B. Motivation  

 

Force est de constater qu'il n'est pas permis d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’y a pas davantage lieu de 

considérer qu’il ressort clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque 

réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

A vous entendre, tous vos problèmes au Kazakhstan proviendraient de vos origines kurdes (p. 10 de 

l’audition du 03/11/15 au CGRA). Plus précisément, le fait d’avoir été enlevée en 1987 par un homme 

d’origine kurde beaucoup plus âgé que vous dans la perspective de vous marier et l’échec de ce 

mariage auraient provoqué le rejet de la communauté kurde, vous accusant après cet épisode d’être 

une femme facile, une prostituée (pp.3, 10). Par la suite, votre mari, policier d’origine kazakh, influencé 

par sa famille qui ne vous supportait pas à cause de votre origine ethnique (pp. 5, 8), se serait mis à 

vous rendre la vie pénible en vous battant régulièrement (p.7). Il aurait obtenu le divorce en 96 et vous 

aurait interdit de voir vos deux enfants dont vous n’auriez pas eu la garde. Pour avoir essayé de voir 

votre fils aîné fin 2013 à Bichkek, votre mari qui aurait appris votre initiative, s’y serait rendu 

accompagné de policiers kirghizes et vous aurait sévèrement battu puis se serait emparé de vos 

documents d’identité et vous aurait interdit de revenir au Kazakhstan, déclarant que vous seriez tuée si 

vous n’obtempériez pas (pp 7, 8, 10).  

 

Or, au regard des informations en notre possession, du comportement que vous avez adopté au 

Kazakhstan et des documents que vous avez introduits pour appuyer votre demande d’asile, nous ne 

pouvons accorder foi à votre crainte. Vos déclarations selon lesquelles vous seriez persécutée ou seriez 

tuée en cas de retour dans votre pays ne sont pas crédibles.  

 

D’une part, en ce qui concerne la réaction de la communauté kurde qui vous aurait frappée 

d’ostracisme, nous devons relever à vous lire que vous n’avez pas été victime de persécution de sa 

part. Ainsi, votre famille qui s’était opposée au désir de l’homme qui vous avait enlevée pour vous 

marier a réussi par un stratagème à empêcher ce mariage (p. 3). Elle vous a ensuite protégée : vous 

auriez été hébergée près d’un an chez un membre de votre famille maternelle à Rovnoye, vous auriez 

repris votre travail d’infirmière dans la même ville, protégée par des cousins qui vous auraient 

accompagnée chaque jour sur votre lieu de travail pour que votre kidnappeur ne puisse vous récupérer. 

Si la communauté kurde a pu exprimer sa réprobation à vos parents et s’est abstenue de vous exprimer 

de l’affection (p.3), vous n’avez pas fait état de violences psychologiques et/ou physiques de la part de 

kazakhs d’origine kurde durant les vingt-sept ans qui se sont écoulés depuis la tentative d’enlèvement 

jusqu’à votre départ pour la Belgique en 2014.  

 

D’autre part, concernant le traitement que vous aurait fait subir votre ex-mari et surtout les menaces qu’il 

devrait mettre à exécution au cas où vous retourneriez au Kazakhstan, relevons, à supposer ces faits 

établis, que nous ne pouvons accorder foi à votre crainte de persécution en cas de retour dans votre 

pays. En effet, après votre divorce en 96, respectant la volonté de votre mari - fort de son statut de 

policier et appuyé par ses collègues policiers - de ne pas chercher à voir vos enfants, vous avez vécu et 

travaillé sans être inquiétée jusqu’à fin 2013, c’est-à-dire durant dix-sept ans. Vous n’avez pas non plus 

entrepris de démarches auprès des autorités judiciaires pour récupérer vos enfants, estimant que vous 

n’aviez aucune chance parce que les autorités auraient pris fait et cause pour votre ex-mari du fait de sa 

fonction. Ce n’est que lorsque vous avez tenté de voir votre fils aîné qui à ce moment était majeur, fin 

2013 à Bichkek, que vous auriez subi la violence de votre ex-mari et auriez été menacée de mort. Il est 

pour le moins étonnant voire difficilement crédible que ce dernier organise une expédition punitive avec 

la complicité de policiers kirghizes à Bichkek en pleine rue, dans un pays voisin, qu'il saisisse vos 

documents d’identité et vous brutalise dans la capitale kirghize au point que vous soyez hospitalisée 

durant quatorze jours, et ceci, pour avoir tenté 17 ans après votre divorce de rentrer en contact avec 

votre fils de 24 ans. Si l’on tient compte du fait que cet homme n’était plus votre mari depuis plus de 17 

ans et que votre fils aîné était largement majeur, il est difficile de croire que vous n’avez pas demandé à 

Bichkek ou dès votre retour à Taraz (enfreignant ainsi l’interdiction de votre mari de revenir au 



  

 

 

CCE X - Page 4 

Kazakhstan) la protection des autorités pour une agression légalement condamnable. Quoi qu’il en soit, 

à supposer ces faits établis, en cas de retour dans votre pays, rien ne vous empêche de voir vos deux 

enfants qui ont l’âge de la majorité (p. 5), tout comme rien ne les empêche de vous voir et rien ne 

permet de croire qu’au cas où vous porteriez plainte si votre ex-mari vous importunait ou menaçait de le 

faire, vous n’obtiendriez pas, appuyée par le témoignage de vos connaissances, la protection des 

autorités kazakhes. Le seul fait que votre ex-mari soit policier ne nous permet pas de croire qu'il vous 

serait totalement impossible d'obtenir la moindre protection sur l'ensemble du territoire kazakhe.  

 

Soulignons que selon les informations en notre possession, la communauté kurde du Kazakhstan n’est 

pas persécutée au Kazakhstan, ni par la population, ni par les autorités (cf. « COI Focus Kazachstan – 

Situatie van etnische Koerden 12/11/15 » joint à votre dossier).  

 

Les documents que vous présentez ne permettent pas de rétablir la crédibilité de votre récit et de 

donner du poids à votre crainte. En effet, votre passeport interne, votre carte d’identité, votre acte de 

naissance, une copie de votre carnet militaire, votre diplôme, la photo où vous figurez en compagnie de 

votre ex-mari et de deux membres de sa famille ne sont pas de nature à étayer les problèmes que vous 

dites avoir eus dans votre pays.  

 

En ce qui concerne l’extrait de votre carte médicale datée du 15/01/14 signalant votre hospitalisation du 

30/12/13 au 14/01/14, rien dans son contenu – du moins ce qu’on a pu en lire car l’écriture manuscrite 

est très difficilement lisible (p. 6)- ne permet de le relier à l’agression que vous avez décrite lors de votre 

audition. En conclusion, je constate que vous n’êtes pas parvenue à établir l'existence dans votre chef 

d'une crainte de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951, ni l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 

définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration sur le fait que vous souffrez d'un cancer 

actuellement traité en Belgique et que vous déclarez avoir introduit une demande d'autorisation de 

séjour sur base de l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980.»   

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée. 

 

3. La requête 

 

3.1. A l’appui de sa requête, la partie requérante invoque la violation de l’article 1
er

, section A, § 2 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la 

Convention de Genève), modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 

janvier 1967, des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), 

ainsi que du principe de diligence. Elle soulève également une violation de l’obligation de motivation 

matérielle. 

 

3.2. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.  

 

3.3. En conséquence, elle demande au Conseil de réformer la décision entreprise et, à titre principal,  

de lui reconnaître la qualité de réfugiée ou  « au moins » de lui accorder le statut de protection 

subsidiaire ; « en ordre le plus subsidiaire », elle demande au Conseil d’annuler la décision contestée et 

de renvoyer le dossier au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides « en vue d’une enquête 

complète de la gravité de la situation concrète de la requérante au Kazakhstan et de vérifier si la 

situation actuelle au Kazakhstan donne lieu à accorder la protection subsidiaire ». 

 

4. Pièces annexées à la requête 
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La partie requérante joint à sa requête les documents suivants : 

 

- Un article intitulé « Kazakhstan : Ethnic Clash a Worrying Sign : Recurring conflicts suggest officials 

should be keeping a close watch on ethnic tensions », non daté ;   

- Un article intitulé « Massive Kazakh Corruption Case Targets 21 Former Officials », daté du 10 

septembre 2015 ; 

- Un article intitulé « Corruption : Kazakhstan should strengthen legislation and integrity of state 

institutions », non daté ;  

- Un article d’Amnesty international intitulé « Old habits : the routine use of torture and other ill-

treatment in Kazakhstan » daté de juillet 2013. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « 

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de  

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « 

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité ». 

 

5.2. La décision entreprise refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante et de lui octroyer 

le statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. Tout d’abord, 

concernant sa crainte à l’égard de la communauté kurde en général qui lui aurait reproché d’avoir fui un 

mariage qui lui était promis, la partie défenderesse relève que la requérante n’a pas subi d’ostracisme 

de la part de la communauté kurde et qu’elle n’a nullement fait état de violences psychologiques ou 

physiques de la part celle-ci durant les vingt-sept ans qui se sont écoulés depuis sa tentative 

d’enlèvement jusqu’à son départ pour la Belgique en 2014. Ensuite, en ce qui concerne ses craintes à 

l’égard de son ex-mari par qui la requérante aurait été battue en raison de ses origines kurdes et qui 

aurait privé la requérante de voir ses enfants, elle constate qu’elle n’a rencontré aucun problème entre 

son divorce en 1996 et l’incident du 29 décembre 2013. Au sujet de cet incident, elle estime qu’il est très 

peu crédible que le mari de la requérante organise une expédition punitive avec la complicité de 

policiers kirghizes, à Bichkek, en pleine rue, et ceci uniquement parce que la requérante aurait tenté, 

dix-sept années après son divorce, d’entrer en contact avec son fils aîné. Elle relève en outre que la 

requérante n’a entrepris aucune démarche auprès des autorités kazakhes afin de tenter de récupérer 

ses enfants et afin de demander la protection de ses autorités suite à l’agression dont elle a été victime 

le 29 décembre 2013 ; à cet égard, elle estime que le seul fait que son ex-mari soit policier ne permet 

pas de démontrer qu’il lui serait impossible d’obtenir une telle protection. En outre, s’appuyant sur des 

informations de son service de documentation (CEDOCA), elle considère que la communauté kurde 

n’est pas actuellement persécutée au Kazakhstan, ni par la population, ni par les autorités. Enfin, la 

partie défenderesse considère que les documents versés par la partie requérante au dossier 

administratif sont inopérants.  

 

5.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal 

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision 

entreprise. 

 

5.4. A titre liminaire, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la 

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des 

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations 

Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve 

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur 

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la 

qualité de réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas 

de rejet de la demande, se limite à exposer les motifs pour lesquels le demandeur ne l’a pas convaincu 

qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine. La question pertinente 

consiste à apprécier si le demandeur peut convaincre, au vu de ses déclarations et par le biais des 

informations qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou 

qu’il a des raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays.  
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5.5. Le Conseil rappelle également que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que 

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée 

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision 

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat 

et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).  

 

5.6. Tout d’abord, le Conseil fait observer que la motivation de la décision attaquée est suffisamment 

claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a 

été rejetée. En constatant l’absence de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie 

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle 

craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. À cet égard, la décision entreprise est donc 

formellement motivée. 

 

5.7. Quant au fond, le Conseil constate qu’il ressort des arguments en présence que le débat entre les 

parties porte avant tout sur l’établissement des faits invoqués par la partie requérante. 

 

5.8. En l’espèce, le Conseil fait sien l’ensemble des motifs de la décision entreprise qui se vérifient à la 

lecture du dossier administratif et sont pertinents. Ces motifs constituent un faisceau d’éléments 

convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants, empêchent de tenir pour établis les faits 

invoqués par la partie requérante et suffisent dès lors à fonder valablement la décision attaquée.  

 

Le Conseil souligne en particulier le fait que la requérante a pu vivre durant vingt-sept ans sans 

rencontrer de problèmes majeurs avec la communauté kurde, tout en bénéficiant du soutien et de la 

protection de sa famille. Quant aux problèmes rencontrés avec son ex-mari durant la vie conjugale, le 

Conseil constate que, suite à son divorce en 1996, la requérante a vécu et travaillé sans être inquiétée 

jusque l’agression du 22 décembre 2013, alors qu’à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil ne peut 

croire aux circonstances dans lesquelles une telle agression serait survenue, plus de dix-sept ans après 

le divorce et pour le simple motif que la requérante ait cherché à revoir son fils aîné. Pour le surplus, le 

Conseil relève que la requérante n’a entrepris aucune démarche après de ses autorités nationales pour 

se protéger de son mari et récupérer la garde de ses enfants, ce qui est difficilement compréhensible et 

contribue à remettre en cause la crédibilité de l’ensemble du récit d’asile. 

Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa 

demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, 

les déclarations de la partie requérante et les documents qu’elle produit ne sont pas, au vu des griefs 

précités relevés par la décision entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits 

réellement vécus.  

 

5.9. En l’espèce, le Conseil estime que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux 

susceptible de mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée, et qu’elle ne fournit en 

réalité aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité de son récit.  

 

5.10. En effet, elle se contente de renvoyer aux quatre articles annexés à sa requête, dont elle cite 

l’intégralité des contenus dans sa requête, et qui, selon elle, font état de « divers problèmes de 

discrimination des kurdes » au Kazakhstan et de problèmes de corruption des autorités « même au plus 

haut niveau », ce qui explique que la requérante craint pour sa vie et son intégrité physique en cas de 

retour vers son pays d’origine, sans espoir de bénéficier de la protection des autorités. En outre, elle 

considère que les articles annexés à sa requête démontrent que « vu la situation actuelle des minorités 

kurdes au Kazakhstan, il est de plus plausible que la requérante a connu des problèmes vu la différence 

de religion dans son mariage ». 

 

Outre le fait que la requérante n’a nullement invoqué devant la partie défenderesse un quelconque 

problème relatif au fait qu’elle serait d’une religion différente de celle de son mari, mais s’est contentée 

de faire état d’un problème relatif à son origine ethnique kurde que son ex-mari lui aurait reprochée 

durant la vie conjugale, le Conseil observe que, ce faisant, la partie requérante n’apporte aucune 

réponse concrète et argumentée aux différents motifs de l’acte attaqué qui relèvent le fait que la 
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requérante a pu vivre et travailler sans rencontrer de problèmes majeurs au Kazakhstan et qui remettent 

en cause la crédibilité de l’agression du 22 décembre 2013. Aussi, le Conseil rappelle que l’invocation, 

de manière générale, de tensions ethniques et de violations des droits de l’homme au Kazakhstan ne 

suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays craint avec raison d’être persécuté au sens de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au 

sens de l’article 48/4 de la même loi. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, 

au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des 

développements qui précèdent ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des 

persécutions ou à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il 

ne procède pas davantage ; en effet, à la lecture des informations qui lui sont soumises, le Conseil ne 

peut pas conclure que toute personne d’origine ethnique kurde puisse avoir des raisons de craindre 

d’être persécutée au Kazakhstan du seul fait de son origine kurde.  

 

Quant aux problèmes de corruption des autorités, le Conseil observe qu’ils sont mis en avant par la 

partie requérante pour justifier et démontrer qu’elle n’aurait pas pu bénéficier d’une protection effective 

de la part de ses autorités. Toutefois, le Conseil tient à souligner qu’il n’entend pas, par la présente 

décision, se prononcer sur la possible protection des autorités à laquelle aurait pu prétendre la 

requérante ; tout au plus, se borne-t-il à constater que l’absence de toute démarche entreprise par la 

requérante auprès de ses autorités pour tenter de se protéger de son mari ou d’obtenir un droit de visite 

pour ses enfants contribue à mettre en cause la crédibilité générale du récit invoqué.  

 

5.11. Pour le surplus, le Conseil rejoint et adhère à l’analyse que la partie défenderesse a faite des 

documents versés par la partie requérante au dossier administratif. En ce qui concerne particulièrement 

le document qui atteste de l’hospitalisation de la requérante du 30 décembre 2013 au 14 janvier 2014, le 

Conseil observe que la partie défenderesse ne se contente pas de mettre en cause sa force probante 

en se retranchant derrière sa lisibilité difficile mais qu’elle constate, à juste titre, qu’il n’établit aucun lien 

entre l’hospitalisation dont il fait état et le récit des faits invoqué par la partie requérante, lequel a été 

jugé non crédible.      

 

5.12. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales citées dans la requête. Il 

estime que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la 

conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte 

alléguée. 

 

5.13. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la 

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il 

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à 

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.  

 

5.14. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par 

crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève auquel 

renvoie l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ».  

 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou  
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b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou  

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international ». 

 

6.2. Dans la mesure où la partie requérante ne fait valoir aucun fait ou motif distincts de ceux qui sont à 

la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et où la décision a constaté, dans le 

cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs 

manquent de crédibilité, il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des 

mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays 

d’origine la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, 

a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants.  

 

6.3. La partie requérante ne développe par ailleurs aucune argumentation qui permette de considérer 

que la situation au Kazakhstan correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le 

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 

1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire 

qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes 

graves au sens dudit article. 

 

6.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas 

qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un 

risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de 

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation 

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.  

 

8. La demande d’annulation  

 

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision prise à son égard. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de cette décision , il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq mars deux mille seize par : 

 

 

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers 
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Mme M. BOURLART, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART J.-F. HAYEZ 

 

 


